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L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
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15 avril 2010


COMMISSION DES QUESTIONS AMINISTRATIVES
Original: anglais 


ET BUDGÉTAIRES

STRATÉGIE DE MOBILISATION DES RESSOURCES

RÉPONSES AUX QUESTIONS ET OBSERVATIONS ÉMANÉES DES ÉTATS MEMBRES PAR SUITE DE L’EXPOSÉ FAIT PENDANT LA RÉUNION DU 5 AVRIL 2010

(Document élaboré par le Sous-secrétariat aux relations extérieures)

Date: 14 avril 2010

Code:SER 9/10
A:
Commission des questions administratives et budgétaires 

DE:
Adam Blackwell, Sous-secrétaire à la gestion

OBJET:
Questions et observations adressées à la Commission des questions administratives et budgétaires concernant l’exposé fait par le Sous-secrétaire à la gestion au sujet de la mobilisation des ressources

Par suite de l’exposé que j’ai fait devant la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) le 5 avril, j’ai reçu de la Délégation des États-Unis par écrit diverses questions auxquelles j’ai été requis de fournir des réponses adressées à la CAAP.  

Je voudrais saisir cette occasion pour reprendre à votre intention les étapes clés de notre stratégie:

1. Accroître le niveau de sensibilisation à l’Organisation et à ses priorités;

2. Créer une perception positive de l’Organisation et de ses mandats;

3. Susciter l’intérêt des principaux pays partenaires à participer à nos activités;

4. Mobiliser  les ressources.

L’OEA s’adapte à la conjoncture actuelle, mais ces mesures ne sont pas propres à l’OEA:

1. Notre stratégie est très semblable à celle d’autres organisations multilatérales.

2. Ces fonds bénéficient de la plus totale transparence et font l’objet de vérifications intégrales. de rapports trimestriels, de vérifications annuelles, et des vérificateurs ont soumis à leur sujet des rapports spécifiques.

3. Tous les projets sont approuvés sur la base de leur conformité avec la Charte et les mandats.

4. Tous les projets sont mis en œuvre après avoir été pleinement acceptés par le pays bénéficiaire.

Enfin, pour ce qui est de l’emploi de l’expression «pays partenaires», nous l’avons tirée directement de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement qui aborde les concepts suivants: appropriation, alignement, harmonisation, résultats, et responsabilité mutuelle. Il s’agit-là d’un cycle qui n’est pas limité à un seul acteur.

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-après les questions que j’ai reçues de la Délégation des États-Unis: 

1. Quels efforts de sensibilisation avez-vous situés au niveau des corps législatifs des autres États membres?

Nous entretenons des relations avec le FIPA et le Parlacen. En outre, nous appuyons les efforts du Sous-secrétariat aux questions politiques visant à travailler avec les parlementaires dans le cadre de leurs programmes.

2. Nous avons observé dans votre exposé une légère augmentation des dons versés au Fonds spécifique
a. Quelle est la source de ces nouvelles ressources?

Une charte est annexée à la présente. Elle a été établie par le Département des services financiers et fournit des renseignements sur les décaissements, par rubrique, de Fonds spécifiques non soumis à la vérification. Les montants et les sources de ces fonds seront diffusés par le Département des services financiers aussitôt que les vérificateurs les auront reçus.

3. Bon nombre des bailleurs de fonds extérieurs financent certains programmes depuis plusieurs années et travaillent directement avec les bureaux hors siège. La création d’un nouveau Sous-secrétariat a-t-elle changé les procédures suivies pour négocier avec les bailleurs de fonds extérieurs?

Nous avons essayé de rationnaliser la procédure suivie pour entrer en contact avec les bailleurs de fonds traditionnels. Par exemple, nous avons :

· Dressé un inventaire des projets et activités en cours et passés de façon à mieux comprendre les connaissances spécialisées des divers départements au sein du Secrétariat général;

· Suivi la procédure habituelle pour la coordination des bailleurs de fonds. Par exemple, le Département des affaires internationales travaille depuis de nombreuses années avec États Observateurs permanents;

· Travaillé avec plusieurs des Sous-secrétariats pour mettre en place une liste des priorités de financement;

· Produit des matériels de marchéage pour aider les départements à mieux communiquer avec les bailleurs de fonds potentiels;

· Aidé plusieurs département à élaborer des réponses à des appels d’offre émanés de bailleurs de fonds comme la USAID, le Département d’État des États-Unis, et l’ACDI.

Toutes ces mesures se fondent sur les principes de l’efficacité de l’aide dans le but de contribuer à assurer l’harmonisation et l’alignement.

4. Quelle est la procédure observée pour attirer de nouveaux bailleurs de fonds, et comment une décision est-elle arrêtée quant au type de programme/projet propre à leur être présenté? 

Attirer de nouveaux bailleurs de fonds est et sera l’un des plus grands défis auxquels l’OEA doit faire face. Tout d’abord, l’OEA n’est pas bien connue en dehors d’un petit cercle de bailleurs de fonds traditionnels et de partenaires. Deuxièmement, l’Organisation et son personnel, en général, ne possèdent pas une expérience de longue date en matière de levée de fonds. Troisièmement, l’Organisation commence seulement maintenant à aborder de nouvelles avenues de la levée de fonds, particulièrement en suscitant l’intérêt du secteur privé, des fondations philanthropiques, entre autres. Quatrièmement, la sphère des sources possibles de financement demeure inexploitée et doit être analysée pour mieux identifier des débouchés pour un financement éventuel, et établir les priorités. C’est pourquoi, bien que cette voie présente des chances considérables pour aider à renforcer la stabilité de l’Organisation dans le long terme, attirer de nouveaux bailleurs de fonds sera un long et lent processus en évolution. 

Plusieurs mesures sont nécessaires pour aider l’Organisation à éveiller l’intérêt de nouveaux bailleurs de fonds.  Citons au nombre de ces mesures:

· Créer une meilleure compréhension des programmes, nouveaux et en cours, par les partenaires traditionnels.

· Améliorer nos communications internes avec les Sous-secrétariats et les Départements pour qu’ils comprennent que notre intention est d’appuyer leurs initiatives. 

· Construire une plus large présence médiatique  pour l’OEA (des éditoriaux du SG et du SGA publiés dans le Miami Herald; l’article de Michael Shifter, les commentaires du Secrétaire général publiés dans The Hill «A New Energy Future in the Americas»).

· Appliquer une stratégie de sensibilisation à l’intention des groupes de réflexion, des Fondations et du secteur privé (300.000 dollars ont été recueillis pendant la campagne du Centenaire – 6 activités).

Au cours des mois à venir, nous avons l’intention d’achever le document intitulé OAS Star Projects qui présentera des modèles de projets réussis qui ont été mis en œuvre dans les Amériques, et nous nous efforcerons également de nous réunir en tête-à-tête avec les bailleurs de fonds. 

5. Quel  mécanisme emploie-t-on pour les donations enligne? Est-ce la stratégie du FONPAD pour Haïti?

Non. Ce mécanisme s’enclenche en cliquant sur le bouton Donate now sur le site Web de l’OEA www.oas.org  situé à côté de tous les nouveaux boutons destinés aux médias.  

Maintenant, il est relié au https://www.oas.org/payments/details.aspx?lang=en&productid=2,  

et à l’avenir nous nous proposons d’ajouter d’autres programmes à ce lien. 

6. Vous mentionnez également qu’il y a plusieurs MOU’s sur la planche. Ces MOU’s interviendront avec qui, et de quoi traitent-ils?

Une étude sur document des quatre piliers est actuellement menée par la Commission européenne depuis décembre 2009, et elle inclura tous les Sous-secrétariats de l\Organisation.  Nous avons aussi en cours un MOU intervenu avec le Brésil sur des questions de développement.  

7. Nous avons remarqué que vous parlez tant de la Fondation panaméricaine de développement que du Trust for the Americas
7.1. Pourriez-vous nous expliquer pourquoi il y a 2 Fondations affiliées à l’OEA?

En fait, il y a 5 fondations affiliées à l’OEA. Elles sont: la Fondation panaméricaine de développement (FONPAD), le Trust for the Americas (TRUST), le Young Americas Business Trust (YABT), le Forum du secteur privé des Amériques, et la Fondation des Amis du Musée. Chacune de ces fondations se focalise sur un domaine différent, et apporte une contribution particulière aux mandats et aux priorités de l’OEA.

a. La FONPAD oriente son action vers les secours en cas de catastrophe et les personnes déplacées et est très efficace comme contractuel privilégié de la USAID. La FONDPAD a  une forte présence en Colombie et en Haïti depuis plusieurs années. www.padf.org 

b. Le Trust for the Americas reçoit 40% de son financement du secteur privé et le reste d’autres bailleurs de fonds (USAID, MIF, ACDI,  Département d’État). Elle se consacre au développement des capacités pour les organisations de la société civile, et achemine  aussi les contributions provenant du secteur privé ainsi que de fondations, et est en fait un compte  sur fond d’ONG au sein de l’OEA. Le Trust mène des programmes dans 20 pays. www.trustfortheamericas.org. 

c. Le YABT s’occupe des jeunes et de l’entreprenariat dans les Amériques. Il compte des chapitres dans 32 pays et des donateurs importants.

d. Le Forum du secteur privé des Amériques réunit les hommes et femmes d’affaires pour discuter des activités de l’OEA, surtout à l’occasion de l’Assemblée générale chaque année.

e. La Fondation des amis du Musée des Amériques encourage l’apport de contributions destinées à l’entretien du Musée des Amériques.

7.2. Pourquoi le Young Americas Business Fund n’a-t-il pas été mentionné?

L’exposé inclut les logos du YABT, du TRUST, et de la FONPAD. Prière de consulter la planche No. 13.

8. Pourriez-vous fournir de plus amples détails sur l’emploi des fonds Mérida canalisés par le TRUST

Les fonds Mérida ont été acheminés par la filière du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SMS), et trois secteurs de l’OEA sont chargés de leur exécution. Il s’agit du SMS, du Département de l’éducation et de la culture, du SEDI, et du Trust for the Americas. Ces trois secteurs avaient soumis conjointement une proposition destinée au financement par les fonds Mérida. Cette demande de financement une fois approuvée a été acheminée par la filière du SMS.  Le mandat émis pour cette contribution du fonds Mérida versée au SMS est que le Trust for the Americas prenne en mains les activités conçues pour développer les capacités des organisations de la société civile dans leur interaction avec les jeunes en Amérique centrale; que le Département de l’éducation et de la culture du SEDI soit chargé d’organiser des forums nationaux et locaux de jeunes dirigeants et de présenter leurs recommandations aux décideurs clés; et que le SMS soit chargé de coordonner des forums régionaux organisés à l’intention des jeunes, et de coordonner également la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence.

Prière de noter que la version espagnole de la présentation sur Power Point de la CAAP comporte une erreur. Comme vous pouvez le constater dans la diapo No. 16 de la version anglaise, le Trust for the Americas  n’y est pas mentionné parce que, en fait, ces fonds n’étaient pas acheminés par la filière du TRUST bien que celui-ci en soit l’un des bénéficiaires. 
Specific Fund Expenditures by Theme:
http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24134E-2.pdf 

2009 Programmed Specific Funds by Area:
http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24134E-3.pdf 

Contributions to OAS' Funds by Donor:
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